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Introduction 
 
L’Agence Nationale d’Appui au Développement à la Base (ANADEB), bras opérationnel du 

Ministère du Développement à la base, de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes (MDBJEJ), créée 

en 2011 par décret présidentiel, est un établissement public placé sous la tutelle du Ministère du 

Développement à la Base, de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunesses (MDBJEJ). Elle a pour 

mission, l’appui à la mise en œuvre de la politique nationale de développement à la base définie 

par le gouvernement. C’est dans cette optique que son Ministère de tutelle, lui a confié des projets 

du Gouvernement dont le projet de Filets Sociaux et Services de Base (FSB) financé dans sa 

phase initiale par la Banque mondiale (BM) et l’Etat togolais puis dans sa phase additionnelle par 

la Banque mondiale, l’Agence française de développement (AFD) et l’Etat togolais. 

 

Le projet est initialement prévu pour être clôturé au 31 décembre 2021. Mais l’avènement de la 

pandémie au coronavirus et son incidence sur la résilience des populations pauvres, ont conduit 

l’Etat togolais et la Banque Mondiale auxquels s’est jointe l’AFD à préparer un financement 

additionnel au projet FSB prorogeant ainsi sa date de clôture au 30 juin 2023 sur financement 

Banque mondiale et par la suite rallongée au 31 décembre 2023. 

 
Des activités planifiées, il est prévu le recrutement d’un Consultant pour l’évaluation finale du 
projet dans sa globalité : projet parent (financement initial) et financement additionnel. Les 
présents termes de références y sont relatifs. 
 
1. Bref rappel sur le projet de Filets sociaux et services de base 
 
Le projet FSB est initié et porté par le Gouvernement togolais à travers le Ministère du 
Développement à la base, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes, dans un contexte qui se 
présente comme suit : 

▪ Lutte contre la pauvreté et amélioration des conditions de vie des pauvres ; 

▪ Au Togo, le taux national de la pauvreté était de 61,7 % de la population en 2006 ; 58,7% 
en 2011 ; 55,1% en 2015 ; 53,5 en 2017 et 45,5% en 2020 ; 

▪ Bien que le taux national de pauvreté ait reculé de 59 % en 2011 à 55 % en 2015, la 
pauvreté reste très élevée au Togo. Son incidence est surtout marquée dans les zones 
rurales, où 69 % des ménages vivaient en dessous du seuil de pauvreté en 2015. En outre, 
le taux de pauvreté est plus élevé parmi les ménages dirigés par une femme (57,5 %) que 
chez ceux dirigés par un homme (55 %). Les femmes sont aussi plus vulnérables, parce 
qu’elles ont moins accès aux opportunités économiques et sont sous-représentées dans 
les postes à haute responsabilité. 

Par ailleurs, le projet de Filets sociaux et services de base est en parfaite adéquation avec : 

▪ Les ODD notamment 1, 2, 5, 8, 10, etc. ; 

▪ L’axe 3 : « Développement du capital humain, de la protection sociale et de l’emploi » de 
la Stratégie de Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi (SCAPE 2013-2017) ; 

▪ La Politique nationale de développement à la base (PNDB) et avec : 

▪ Le Plan National de Développement (PND) en l’occurrence en son axe stratégique 3 : « 
consolider le développement social et renforcer les mécanismes d’inclusion ». 
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En effet, en dépit de l’engagement des efforts du Gouvernement à étendre l’accès aux services 
de base, les défis restent substantiels : seuls 6 ménages sur 10 ont accès à l’eau potable (une 
situation pire encore en zone rurale avec un accès de moins de 5 ménages sur 10). En 2013, il 
fallait compter en moyenne 6.500 habitants pour un centre de santé et 1.500 habitants pour un 
lit d’hôpital. En éducation, quoique le taux d’achèvement du cycle primaire se soit amélioré au 
cours des dernières années (78% en 2013 contre 69,4% en 2006), le taux de progression s’est 
avéré insuffisant à l’atteinte de l’Objectif du Millénaire pour la Développement (OMD) relatif à 
son achèvement universel. La qualité des infrastructures scolaires est faible : en 2012, près de 
20% des salles de classe étaient encore construites de matériaux traditionnels et non durables et 
la plupart de celles qui reposaient sur des fondations de béton avaient besoin de réhabilitation. 
Les filets sociaux constituent en outre une priorité du gouvernement. 
 
Par ailleurs, le COVID-19 au Togo avec son incidence sur la résilience des populations, a affecté 
les revenus et la consommation des ménages les plus pauvres et vulnérables. Il en résulte ce qui 
suit : 

▪ Les conséquences économiques du COVID-19 risquent de porter atteinte aux avancées 
économiques constantes, quoique lentes, réalisées par le Togo au cours des dernières 
années ; 

▪ La pandémie de COVID-19 a durement affecté la réduction de la pauvreté à court terme ; 

▪ Le COVID-19 aggrave les chocs liés au climat et les autres chocs, une concomitance qui 
confronte alors les ménages pauvres à des défis multiformes ; 

▪ Les femmes ont particulièrement souffert des impacts de la pandémie ; 

▪ La présence d’impacts plus élevés du COVID-19 sur les femmes risque d'aggraver les 
difficultés importantes auxquelles elles sont déjà confrontées ; 

▪ En plus de la création de besoins immédiats, le COVID-19 et ses conséquences 
économiques ont mis en évidence les diverses faiblesses du système de protection sociale 
du Togo. 

 
Il est, en outre constaté que : 

▪ Le capital humain reste faible, ce qui constitue un défi à la croissance soutenue. L’indice 
du capital humain est égal à 0,43 en 2020. Selon l'indice du capital humain (ICH) 2020, un 
enfant né au Togo aujourd'hui présentera, à l’âge adulte, une productivité équivalente à 43 
pour cent de celle qu’il aurait pu avoir s’il avait bénéficié d'une éducation complète et 
d'une bonne santé. Bien que cet indice soit supérieur à la moyenne des pays d'Afrique 
subsaharienne et des pays à faible revenu, la marge d'amélioration reste importante ; 

▪ La pauvreté a reculé au cours des dernières années, mais reste élevée, en partie en raison 
de la forte croissance démographique du Togo qui s’établit à 2,5 pour cent par an ; 

▪ La vulnérabilité climatique reste un enjeu majeur dans la réalisation des objectifs de 
réduction de la pauvreté à long terme ; 

▪ La Banque mondiale demeure le principal partenaire au développement en soutien à la 
protection sociale au Togo, en particulier sous forme de filets sociaux. 

 
L’initiation du Financement additionnel (FA) est motivée par les éléments de pertinence 
suivants :  

▪ Le FA répond à la fois aux besoins immédiats de la population en matière de secours et 
de relèvement et aux défis à plus long terme du pays en matière de protection sociale mis 
en lumière par la pandémie. 

▪ Le FA respecte la stratégie de réponse du Gouvernement à la COVID-19 et répond à sa 
demande de soutien. 
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▪ Le FA est en outre, aligné sur les priorités du Gouvernement. 

▪ Les activités proposées sont également conformes aux objectifs stratégiques et à la 
réponse du Groupe de la banque mondiale (GBM) à la pandémie de COVID-19. 

▪ Le FA vise à accentuer également l'engagement du GBM dans le contexte du Cadre de 
partenariat pays (CPF) 2017-2020, qui a été prolongé jusqu'en 2022. 

 
Ainsi, l’avènement de la pandémie au nouveau coronavirus et son incidence sur la résilience des 
populations pauvres, ont conduit l’Etat togolais et la Banque Mondiale à convenir d’un 
Financement additionnel au projet de Filets Sociaux et Services de Base. Ce financement 
additionnel a permis de poursuivre le projet au-delà de sa date de clôture initiale, surtout sa sous-
composante des transferts monétaires, et d’étendre son aire d’intervention à de nouveaux villages 
du pays, ainsi qu’à des activités d’inclusion économique. 
 
En plus de soutenir le relèvement post-covid-19, les activités proposées ont pour objectif de 
renforcer la résilience des ménages face aux chocs dans l’avenir, en particulier lorsque ces derniers 
sont liés au climat. 
 
Par ailleurs, suite à la requête du ministère de l’économie et des finances, l’Agence Française de 
Développement (AFD) a confirmé la mobilisation d’un budget de 10 millions d’euros en synergie 
avec le FA de la BM et l’appui de l’Etat togolais. Une partie du financement de l’AFD permettra 
à 45 000 nouveaux bénéficiaires de recevoir les transferts monétaires (15 000 FCFA par trimestre 
pendant 2 ans) aux côtés des 60 000 bénéficiaires appuyés par la BM et des 20 000 bénéficiaires 
appuyés par l’Etat togolais. 
 
Les activités sur le FA contribueront en outre à la réponse de la Banque mondiale au plan d'action 
COVID-19 du Gouvernement, en particulier au pilier portant sur « la protection des personnes 
pauvres et vulnérables » axé sur le développement du capital humain. 
 

1.1. Informations générales sur le projet FSB 
 

N° INTITULE DESCRIPTION 

1 Titre du projet : Projet de Filets Sociaux et Services de Base (FSB) 

2 Numéro du projet : ▪ Projet Parent : P157038 / Accord de Don n° D1740-TG 

▪ Financement additionnel : P176460 pour la BM 

3 Nature du financement ▪ Projet Parent : Accord de DON par la Banque mondiale 

▪ Financement additionnel : Don N° D865-TG et de CREDIT 
N° 6947 pour le financement BM et AFD CTG 125601 pour 
le financement AFD 

4 Numéro du DON : ▪ Projet Parent :  Don n° D1740-TG 

▪ Financement additionnel : Don N° D865-TG et de CREDIT 
N° 6947 

5 Objectif de 
développement 

Assurer aux ménages et communautés pauvres ciblés un meilleur 
accès aux infrastructures socioéconomiques de base, aux filets 
sociaux et aux opportunités d’inclusion économique 

6 Composantes et sous-
composantes du projet 

▪ Composante 1 : Sous-projets d’infrastructures 

▪ Composante 2 : Filets sociaux productifs 

• Sous-composante 2.1: Cantines scolaires 

• Sous-composante 2.2: Transferts monétaires 



6 
 

N° INTITULE DESCRIPTION 

• Sous-composante 2.3 : Inclusion économique 

▪ Composante 3 : Renforcement des capacités et gestion du 
projet 

• Sous-composante 3.1: Formation en gestion à la base 

• Sous-composante 3.2: Systèmes de filets sociaux 

• Sous-composante 3.3: Gestion du projet  

7 Montant du financement 
du projet (en dollar US 
et XOF)  

Montant du financement 
 
 
Composantes et 
sous-composantes 

Montant du financement en million de francs 

Projet parent 
US$1 = XOF 600 

Financement 
additionnel US$1 

= XOF 543 

Budget révisé 

En $ 

US 

En 
F.CFA 

En $ 

US 

En 
F.CFA 

En $ 

US 

En 
F.CFA 

1. Sous-projets 
d'infrastructure 

8,4 5 040 0,0 00 8,4 5 040 

2. Filets sociaux 
productifs 

15,0 9 000 17,0 9 231 32,0 18 231 

2.1 Cantines scolaires 5,0 3 000 0,0 00 5,0 3 000 

2.2 Transferts 
monétaires 

10,0 6 000 13,2 7 167,6 23,2 13 167,6 

2.3 Inclusion 
économique 

0,0 00 3,8 2 063,4 3,8 2 063,4 

3. Renforcement 
des capacités et 
gestion du Projet 

5,6 3 360 3,0 1 629 8,6 4 989 

3.1 Formation en 
gestion à la base 

0,5 300 0,0 00 0,5 300 

3.2 Renforcement 
des systèmes de filets 
sociaux 

0,5 300 1,0 543 1,5 843 

3.3 Gestion du Projet 4,6 2 760 2,0 1 086 6,6 3 646 

Total 29,0 17 400 20,0 10 860 49,0 28 260 

                         

8 Date d’approbation ▪ Projet parent : 21 mars 2017 

▪ Financement additionnel : 23 juin 2021 

9 Date de signature de la 
convention 

▪ Projet parent : 05 Avril 2017 

▪ Financement additionnel : 02 Juillet 2021 

10 Date d’entrée en vigueur  ▪ Projet parent : 30 novembre 2017 

▪ Financement additionnel : 29 septembre 2021 pour le BM 

11 Date de démarrage 30 novembre 2017 

12 Durée du projet : 7 ans 

13 Date de clôture : 31 décembre 2023 

14 Information spécifique Evaluation à mi-parcours en juin 2019 ; Prorogation d’un an de la 
date de clôture au 31 décembre 2021 et financement additionnel 

 
1.2. Contenu des composantes et sous-composantes du FSB 

 
Composante 1 : Sous-projets d’infrastructures 
La Composante 1 « Sous-projet d’infrastructure », soutient la réhabilitation et la construction 
d'infrastructures socioéconomiques de base dans les communautés ciblées. Elle a pour objectif 
d'accroître l'accès aux services socioéconomiques de base. Les sous-projets communautaires 

admissibles comprennent : (i) les écoles primaires et les centres d’alphabétisation ; (ii) les 
infrastructures de santé telles que les centres de soins primaires ou les pharmacies 
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communautaires ; (iii) les points d’eau et infrastructures de rétention d’eau ; (iv) la construction 

ou la réhabilitation d’infrastructures routières secondaires ; et (v) les infrastructures marchandes. 
La composante est prévue pour financer à la fois les infrastructures physiques et certains intrants 
complémentaires susceptibles d’assurer le fonctionnement et la qualité des services, notamment 
l’acquisition de pupitres et de chaises pour les écoles, d’équipements et matériels pour les 
établissements de santé et autres. 
 
La composante a financé 200 sous-projets d’infrastructures socio-économiques de base dans 200 
villages sur l’ensemble des 5 régions du pays. Ces sous-projets sont prévus pour avoir une valeur 

moyenne d’environ 40 000 dollars EU. La mise en œuvre des activités au niveau des 
communautés / villages est fondée sur les principes du Développement conduit par les 
communautés (DCC), qui demandent que chaque communauté ciblée déroule la procédure de 
sélection des différents prestataires en vue de réaliser son microprojet. 
 

La stratégie d’intervention de ladite sous-composante est fondée sur l’approche de 

Développement conduit par les communautés (DCC) et la dimension multisectorielle de 

l’approche communautaire. Cette stratégie se traduit au niveau local par la responsabilisation des 

Comités villageois de développement (CVD) qui assurent l’élaboration, la mise en œuvre et le 

suivi-évaluation des microprojets au niveau communautaire. 

En vue de concrétiser cette approche de développement et responsabiliser davantage les 

communautés de base, elles ont bénéficié des Formations en gestion à la base (FGB) qui 

comportent les modules suivants : 

i) Information et communication (ICOM) ; 

ii) Organisation et dynamique communautaire (ODC). La communauté met en place les 

organes de gestion du microprojet, et les tâches du CVD dans le cadre du microprojet. La 

communauté prend des engagements à travers un Accord de financement contractuel avec 

l’ANADEB ; 

iii) Évaluation participative de la pauvreté (EPP) et Évaluation participative des besoins 

(EPB), conduisant à l’identification des microprojets communautaires (microprojets 

d’infrastructures socio-économiques de base) ; 

iv) Sauvegarde environnementale et sociale (GES). Il a pour objectif d’outiller les CVD et les 

communautés de façon à être en capité de respecter les aspects de sauvegarde 

environnementale et sociale pendant la mise en œuvre des microprojets ; 

v) Planification participative opérationnelle du microprojet (PPO) sur la base d’une liste de 

microprojets éligibles et des informations sur les normes et standards des Ministères 

sectoriels concernés ; 

vi) Passation de marchés communautaires (PMC) par la communauté, pour les travaux, les 

biens et les services techniques ; transparence et imputabilité des actions et des procédures 

de passation des marchés ; 

vii) Gestion financière des fonds (GF) par les CVD et communautés, aussi bien des fonds 

reçus de l’ANADEB que d’autres financements, et de l’utilisation de ces fonds pour payer 

les contrats ; imputabilité/redevabilité vers le haut (l’ANADEB) et vers le bas (la 

communauté) ; 
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viii) Suivi et évaluation participative (SEP) d’un microprojet communautaire, y compris les 

outils, standards et mécanismes de transparence et d’imputabilité ; 

ix) Entretien et maintenance des infrastructures (EMI) selon les normes d’entretien courant 

et le respect des règles environnementales; 

 

L’exécution des activités de la composante des sous-projets d’infrastructures a permis de : 

▪ Couvrir 200 villages sur une prévision de 200, soit un taux de réalisation de 100% ; 

▪ Réaliser 200 sous-projets d’infrastructures MPI sur une prévision de 200, soit un taux de 
réalisation de 100%. Les sous-projet de MPI réalisés par type et région se présentent 
comme suit : 

 

TYPES MPI INDICATEURS MARITIME PLATEAUX CENRALE KARA SAVANES TOTAL 

BATIMENTS 
SCOLAIRES (BS) 

Prévus 12 20 8 16 28 84 

Réalisés 12 20 8 16 28 84 

Taux Réalisation 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

FORAGES 

Prévus 3 10 16 14 26 69 

Réalisés 3 10 16 14 26 69 

Taux Réalisation 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

UNITES DE 
SOINS 

PERIPHERIQUES 
(USP) 

Prévus 2 3 1 4 0 10 

Réalisés 2 3 1 4 0 10 

Taux Réalisation 100% 100% 100% 100% - 100% 

PISTES ET 
OUVRAGES DE 

FRANCHISSEME
NT (POF) 

Prévus 3 5 0 2 0 10 

Réalisés 3 5 0 2 0 10 

Taux Réalisation 100% 100% - 100% - 100% 

CENTRES 
COMMUNAUTAI

RES (CC) 

Prévus 4 3 7 4 1 19 

Réalisés 4 3 7 4 1 19 

Taux Réalisation 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

HANGARS DE 
MARCHES (HM) 

Prévus 0 0 2 2 2 6 

Réalisés 0 0 2 2 2 6 

Taux Réalisation - - 100% 100% 100% 100% 

RETENUE D'EAU 
(RE) 

Prévus 0 0 0 2 0 2 

Réalisés 0 0 0 2 0 2 

Taux Réalisation - - - 100% -  100% 

TOTAL 

Prévus 24 41 34 44 57 200 

Réalisés 24 41 34 44 57 200 

Taux Réalisation 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

                                                                         

▪ Renforcer les capacités de 200 villages sur l’approche de développement conduit par les 
communautés à travers 9 modules de formation en gestion à la base. 

 

Composante 2 : Filets sociaux productifs 
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Cette Composante a pour principal objectif de soutenir un meilleur accès des communautés et 
des ménages les plus pauvres du Togo aux filets sociaux : 
 

- Sous-Composante 2.1. : Cantines scolaires 
La sous-composante a pour objectif d’accroître l’accès des enfants des communautés les plus 
pauvres du Togo à des repas scolaires réguliers pour en retour améliorer la fréquentation et la 
rétention dans les écoles des zones ciblées. L’opération vise par ailleurs à contribuer à 
l’amélioration de l’état nutritionnel des écoliers des zones vulnérables ainsi qu’à l’amélioration des 
indicateurs de fréquentation et de maintien scolaire. L’opération a consisté à fournir à chaque 
jour ouvrable, des repas scolaires dans 161 Ecoles primaires publiques réparties sur l’ensemble 
des 5 régions du pays. 
En effet, toutes les activités de cette sous-composante ont été achevées comme prévu en janvier 
2020 dans le cadre du Projet parent. Depuis lors, le Gouvernement a pris en charge les activités 
de la sous-composante, avec un appui technique de la Banque mondiale axé sur l’exploration 
d’outils innovants de financement impliquant le secteur privé qui permettraient d'assurer la 
viabilité financière du programme de cantines scolaires. La sous-composante a permis de fournir 
15.043.260 repas à 52.173 élèves dans 161 EPP 
 

- Sous-composante 2.2 : Transferts monétaires (TM)  
La sous-composante des transferts monétaires a pour objectif d’accroître le revenu et la 

consommation des ménages ciblés et, de ce fait, leurs capacités à faire face aux différents chocs. 

Cette sous-composante, est prévue pour toucher les cinq régions du pays et 100 000 ménages en 

situation de pauvreté (dont 40 000 sur le projet parent et 60 000 sur le financement additionnel) 

dans près de 979 localités ciblées (dont 450 sur le projet parent et 529 sur le FA). Les transferts 

monétaires consistent à payer trimestriellement un montant de 15 000 F.CFA à chaque ménage 

ciblé pendant 8 trimestre pour le projet parent et 6 trimestres pour le FA. Sur les mêmes périodes, 

le Gouvernement a injecté dans ce programme un financement additionnel de 750.000.000 

F.CFA par an pour couvrir près de 41.000 ménages (dont 21 000 sur le projet parente et 20 000 

sur le FA) dans près de 458 localités (dont 235 sur le projet parent et 223 sur le FA). 

 

Mis en œuvre dans les cinq (05) régions du Togo, les TM sont recommandés être essentiellement 
destinés à contribuer aux dépenses relatives à l’alimentation du ménage, à sa santé et à l’éducation 
des enfants ; mais aussi à de modestes l’épargnes pour la mise en place d’une Activité génératrice 
de revenus (AGR). Il faut retenir que la constitution d’épargne pour la mise en place d’AGR n’est 
pas prévue par le projet dans sa conception ; mais à la mise en œuvre l’UGP dans ses interventions 
a suggéré aux ménages bénéficiaires de le faire en vue de ne plus retomber dans leur situation 
initiale de pauvreté et de vulnérabilité à la fin des 2 ans de paiement des transferts. Sur le 
financement Banque mondiale du projet parent, un total de 40.309 ménages a bénéficié des 
transferts monétaires dans 450 villages répartis dans 150 cantons tandis que le financement 
additionnel est en cours de mise en œuvre au profit de 60 000 ménages dans 529 localités réparties 
dans plus de 105 cantons du pays. Soit un total de 100 309 ménages dans 979 localités réparties 
dans 189 cantons du pays. 
 
Par ailleurs au-delà du simple fait de transférer ces allocations, le projet a mis en œuvre, comme 
prévu, des mesures d’accompagnement à travers des causeries éducatives qui ont pour objectif 
de garantir une bonne utilisation des montants de transferts et l’adoption de bonnes pratiques 
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familiales en vue de contribuer, d’une part, au renforcement de la résilience des ménages aux 
chocs, et d’autre part au développement du capital humain. 
 
Plus spécifiquement, elles devront permettre aux bénéficiaires de : 

▪ Renforcer leur résilience financière ; 

▪ Adopter les bonnes pratiques familiales ; 

▪ Promouvoir l’éducation, l’hygiène, la santé, et la nutrition. 
 
Trois thèmes déclinés en 19 sous-thèmes ont fait objet des mesures d’accompagnement à travers 
des causeries éducatives. Il s’agit pour les thèmes : i) des Filets sociaux et promotion de la petite 
économie familiale, ii) de la Santé et nutrition puis iii) du Droit et protection des enfants.  
Quant aux sous-thèmes, il s’agit de :  

▪ Pour le thème relatif aux Filets sociaux et promotion de la petite économie 
familiale : i) Notion de Filets sociaux, ii) Notion d’épargne, iii) Identification et gestion 
d’une AGR ; 

▪ Santé et nutrition : iv) Allaitement maternel exclusif, v) Alimentation de complément, 
vi) Lavage des mains au savon, vii) Vaccination et supplémentation en vitamine A, viii) 
Consultations prénatales (CPN), ix) Consultations post-natales, x) Prévention de la 
transmission mère-enfant du VIH (PTME), xi) Hygiène et Environnement sain.  

▪ Droit et protection des enfants : xii) Enregistrement des naissances, xiii) Droit à 
l’éducation, xiv) Violences et abus sexuels sur les enfants, xv) Travail des enfants, xvi) 
Traite des enfants, xvii) Pratiques traditionnelles néfastes (crimes d’honneur, rites 
d’initiation nuisibles, préférence pour l’enfant de sexe masculin, repassage des seins, MGF, 
mariage précoce, infanticide…), xviii) Enfants dits « sorciers », xix) Placement des enfants 
au couvent. 

 

Sous-composante 2.2 : Inclusion économique (IE) 

Le Financement additionnel a introduit une sous-composante qui offre des activités d'inclusion 

économique à 15 000 des 60 000 bénéficiaires supplémentaires de transferts monétaires du FA. 

Le paquet d'activités de soutien à l'inclusion économique aide les ménages bénéficiaires de 

transferts monétaires à faire simultanément face aux multiples contraintes qui nuisent à leur accès 

à des opportunités d'emploi plus productives et à des revenus plus élevés. Il s'agit notamment 

d'un manque de compétences en matière de gestion, de maîtrise technique et d’aptitudes à la vie 

quotidienne ainsi que d'un accès limité au financement et aux marchés, etc. Le paquet de mesures 

d'inclusion économique soutient le relèvement économique des ménages bénéficiaires dans le 

contexte de la COVID-19 et leur offre une voie vers de meilleurs revenus et une résilience accrue. 

Les trois activités complémentaires mises en œuvre dans le cadre de la sous-composante 

d’Inclusion économique permettent de remédier aux contraintes économiques auxquelles sont 

confrontés les ménages pauvres et vulnérables. Tout d’abord, une participation à une formation 

à l’entrepreneuriat. Deuxièmement, des services de mentorat. Troisièmement, une subvention 

entrepreneuriale, fixée à 100 000 francs CFA (environ 180 dollars US) par bénéficiaire participant 

et versée par le biais de la plateforme Novissi, soutiendra ces derniers dans le développement de 

leurs activités génératrices de revenus existantes ou l’établissement de nouvelles. 

Les activités proposées permettent à la fois d’augmenter les revenus et l'épargne des ménages et 

de diversifier les sources de revenus, limitant ainsi la dépendance aux activités vulnérables aux 
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chocs climatiques et autres. Un seul membre par ménage est admissible et la préférence est 

accordée au membre féminin du ménage.  

Les mesures d'inclusion économique contribuent de manière significative aux perspectives 

d'emploi ou d'auto-emploi et aux opportunités de revenus des bénéficiaires. 

La sous-composante d’Inclusion économique consiste à identifier et doter de capacités 

entrepreneuriales à 15 000 ménages des 60 000 bénéficiaires puis à mettre à la disposition de 

chacun un transfert d’une subvention de 100.000 F.CFA leur permettant d’initier des AGR. 

 

Composante 3 : Renforcement des capacités et gestion du projet  
Cette composante est relative aux sous-composante de : (i) Formation en gestion à la base (FGB), 
ii) Appui à l’établissement d’un système de filets sociaux et (iii) Gestion du projet. 
 
Sous-composante : Formation en gestion à la base 

La réalisation des sous-projets d’infrastructures a été effectuée dans une approche de 
Développement conduit par les communautés (DCC) à travers les Formations en gestion à la 
base (FGB). La présente sous-composante a pour objectif d’amener les communautés 
bénéficiaires à assumer la responsabilité de la mise en œuvre de microprojets dont elles sont 
bénéficiaires en renforçant leurs capacités à jouer un rôle clé, à promouvoir la redevabilité et la 
transparence en tant qu’éléments déterminants de l’approche du projet.  Chacune des 
communautés bénéficiaires des 200 infrastructures est formée sur un paquet complet de modules 

qui sont : (i) information et communication ; (ii) organisation et dynamiques communautaires ; 
(iii) sauvegarde environnementale et sociale ; (iv) évaluation participative de la pauvreté et des 

besoins ; (v) planification participative et opérationnelle des sous-projets ; (vi) passation de 

marchés communautaires ; (vii) gestion financière et transparente ; (viii) suivi- évaluation 
participatif. 37.755 personnes dont 21.057 femmes sont touchées par la sous-composante. 
Elle a permis de : 

▪ Renforcer les capacités de 400 Agents porteurs de dynamique communautaires (APDC) 
dont 326 hommes et 74 femmes sur l’approche de développement conduit par les 
communautés à travers 9 modules de formation en gestion à la base ; 

▪ Renforcer les capacités de 46 Agents d’appui au développement à la base (AADB) dont 
26 hommes et 20 femmes sur l’approche de développement conduit par les 
communautés à travers 9 modules de formation en gestion à la base. Les AADB font 
part de l’équipe de l’ANADEB qu’ils représentent dans les préfectures. 

 
Sous-composante : Appui à la mise en place d’un système de filets sociaux 

Lette sous-composante vise à contribuer au déploiement de la stratégie nationale de ciblage 

élaborée avec création d’un registre social national (devenu par la suite Registre social des 

personnes et de ménages). Cette sous-composante a pour objectif de contribuer au déploiement 

du système de filets sociaux, non seulement puisqu’il est l’un des premiers projets appliqués, mais 

également grâce à la fourniture de l’assistance technique nécessaire à la préparation des 

instruments qui permettront de traduire cette stratégie en actions. La sous-composante vise 

également à financer une assistance technique en appui à la création d’un registre social national.  

 

En fin la sous-composante a permis d’appuyer l’extension du dispositif de gestion des plaintes et 

de recours. Il est à retenir que l’une des principales activités de cette sous-composante qu’est la 

mise en place du Registre social unique (RSU) devenu Registre social des personnes et des 



12 
 

ménages (RSPM) est confiée à l’Agence nationale d’identification (ANID) dans le cadre du projet 

d’Identification unique pour l'intégration régionale et l'inclusion en Afrique de l'ouest (WURI). 

 

Sous-composante : Gestion du projet 

Avec pour objectif d’assurer une mise en œuvre efficace et efficiente du projet à travers un soutien 
aux activités de coordination, cette sous-composante prend en compte dans la mise en œuvre du 
projet les questions de passation de marché, d’audit, de gestion financière, de suivi-évaluation, de 
sauvegarde environnementale et sociale, du système d’information et de gestion et de 
communication/visibilité. La sous-composante couve les dépenses nécessaires à la mise en œuvre 
du projet, soit les coûts reliés aux personnels, à l’équipement, aux véhicules, au carburant, à 
l’espace de bureau aux niveaux national et régional, aux communications, ainsi que les frais 
d’exploitation associés à la passation de marchés, à la supervision, à la conduite d’audits et à 
l’évaluation des activités du projet. 
 

1.3. Approche de mise en œuvre du projet 
 

Participation des populations. Les activités des composantes sont régies par le principe 

fondamental de la participation des populations et sont conduites en déléguant aux communautés 

la responsabilité principale du processus de planification et de choix de leurs priorités de 

développement, de négociation du financement, de sélection de l’entreprise adjudicataire et du 

suivi de l’exécution des microprojets [développement conduit par les communautés/DCC]. Cette 

méthodologie vise à assurer la pérennité des réalisations financées et l’appropriation du processus 

et des produits par les bénéficiaires. 

 

Équité. Afin d’assurer un maximum d’équité dans les interventions conduites, trois principes 

fondamentaux constituent la base de l’approche stratégique de l’ANADEB : 

▪ La nécessité d’associer les femmes, de façon significative et visible, au processus 

d’expression à la base [c’est-à-dire dans la formulation des besoins et le choix des actions 

prioritaires], afin que les propositions d’actions soient basées sur une représentation 

équitable de la population ; 

▪ Une répartition juste de la participation à la contribution communautaire fournie, en 

matière de main-d’œuvre ou d’apport matériel ; et, 

▪ L’équilibre entre hommes et femmes dans la participation aux bénéfices des réalisations 

Synergies. L’approche stratégique du projet prend en compte la nécessité d’assurer le maximum 

de synergies entre les objectifs et priorités socioéconomiques nationales d’une part, et 

l’émergence à la base de l’expression de choix des populations en matière de développement 

d’autre part. Dans cette optique, l’approche stratégique favorise des principes d’actions 

convergentes qui ont notamment l’avantage : (i) d’éviter une dispersion des financements ayant 

pour conséquence de réduire les effets des interventions ; (ii) d’éviter un double emploi avec des 

projets existants ; (iii) de renforcer les capacités des populations visées. 

 

1.4. Etat d’exécution à date du projet 
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Les quatre (04) années de mise en œuvre du projet parent (financement initial) ont permis 
d’enregistrer les résultats suivants : 100% de taux de décaissement avec près de 100% de taux de 
réalisation physique des activités avec sans doute un impact positif important dans les villages 
d’intervention, tant pour les individus, les ménages, que pour les communautés bénéficiaires, en 
termes d’accès aux infrastructures socioéconomiques de base, aux filets sociaux et aux 
renforcements des capacités. 
 
A la date de fin mai 2023, le projet a sur financement Banque mondiale : 

▪ Finalisé à l’étape des réceptions définitives 200 Microprojets d’infrastructures sur une 
prévision de 200 soit un taux de réalisation de 100% avec dans la région Maritime (24), 
Plateaux (41), Centrale (34), Kara (44), Savanes (57) ; 

▪ Doté 200 villages de 200 microprojets d’infrastructures comme prévu. Soit un taux de 
couverture de 100% ; 

▪ Couvert 161 Ecoles à cantines sur une prévision de 160 soit un taux de réalisation de 
100,5% ; 

▪ Fourni les repas scolaires à 52.173 élèves sur une prévision de 38.000 soit un taux de 
réalisation de 137% ; 

▪ Fourni 15.043.260 repas sur une prévision de 13.000.000 soit 116% de taux de 
réalisation ; 

▪ Mis en œuvre les transferts monétaires dans 979 localités sur une prévision de 979 soit 
un taux de réalisation de 100% ; 

▪ Payé des transferts monétaires à plus de 76.084 ménages sur une prévision de 100.000 
soit un taux de réalisation de 61% ; 

▪ Payer la subvention pour la mise en place des Activités génératrices de revenu dans le 
cadre de l’inclusion économique à 7009 ménages sur une prévision de 15.000 soit un taux 
d’exécution de 47% ; 

▪ Administré 9 modules de Formation en gestion à la base (sur une prévision de 9) dans 
200 villages (sur une prévision de 200) auprès de 37.755 personnes (sur 20.000 prévus) 
dont 21.057 femmes (sur 7000 prévus). Soit 100% de modules réalisés dans 100% de 
villages auprès de 189% de bénéficiaires dont 300% de femmes ; 

▪ Le projet a ainsi enregistré : i) 100% de taux de décaissement sur le financement initial et, 
ii) 98 % de taux de décaissement sur le financement additionnel avec 100% sur le DON 
et 95% sur le CREDIT. 

Les activités non finalisées se poursuivent pour atteindre 100% de niveau de réalisation avant la 
clôture du projet. 
 
2. Contexte justificatif de la mission 
 
Au cours de sa mise en œuvre, une évaluation à mi-parcours a été réalisée par un consultant 
externe assortie de recommandations qui ont été mises en œuvre. Divers audits sont également 
réalisés par des Cabinets / Consultants individuels. Afin de passer à la clôture du projet, il est 
judicieux de procéder à son évaluation finale. 
 
3. Objectif  
 

3.1. Objectif global 
 
L’objectif global de la mission est de procéder à l’appréciation objective et indépendante du projet 
FSB sur tous ses aspects et tirer des leçons. 
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3.2. Objectifs spécifiques 

 
1) Présenter un bilan / état des lieux des activités de chacune des composantes et sous-

composantes mises en œuvre dans le cadre du projet ; 
2) Evaluer la performance de la structure et de l’équipe de mise en œuvre (ANADEB) et de 

l’assistance technique/appui à la mise en œuvre par la Banque mondiale ; 
3) Résumer les facteurs contextuels qui ont impacté la mise en œuvre du projet ; 
4) Apprécier globalement d’une part, puis au niveau de chacune des composantes et sous-

composantes d’autre part, le projet FSB du point de vue de la pertinence, cohérence, 
efficacité, efficience, portée ou importance, appropriation, approche stratégique de mise 
en œuvre, participation, flexibilité / capacité d’adaptation, résultats, (produits et services), 
changements apportés (effets et impacts), durabilité, satisfaction des bénéficiaires, 
reproductibilité ; 

5) Mesurer le niveau de réalisation du cadre de résultats et les avantages tirés par les 
bénéficiaires ainsi que la satisfaction de ceux-ci ; 

6) Procéder à une analyse Forces, faiblesses, opportunités et menaces (FFOM) de chacune 
des composantes et sous-composantes pour identifier les facteurs de succès et d’échec 
ainsi que les forces et les faiblesses ; 

7) Pouvoir se prononcer clairement sur la réussite ou l’échec du projet. Les facteurs de 
réussite par chacune des composantes et sous-composantes sont à relever. Les difficultés 
majeures ayant freiné la réussite du projet seront recensées et des recommandations seront 
formulées afin de sécuriser les opérations futures du même secteur ; 

8) Evaluer les éventuels changements apportés par le projet sur la vie des populations 
bénéficiaires ; 

9) Tirer les leçons pour le futur ; 
10) Formuler des recommandations pertinentes devant permettre de viabiliser les acquis de 

chacune des composantes et sous-composantes du projet. 
 
4. Résultats attendus 
 

1) Le bilan de la mise en œuvre des activités de chacune des composantes et sous-
composantes du projet est établi ; 

2) L’évaluation de la performance de la structure et de l’équipe de mise en œuvre (ANADEB) 
et de l’assistance technique/appui à la mise en œuvre par la Banque mondiale est faite ; 

3) Un résumé des facteurs contextuels qui ont impacté la mise en œuvre  est disponible ; 
4) Une appréciation de la valeur du projet à travers chacune de ses composantes et sous-

composantes est faite du point de vue pertinence, cohérence, efficacité, efficience, portée 
ou importance, appropriation, approche stratégique de mise en œuvre, participation, 
flexibilité / capacité d’adaptation, résultats, (produits et services), effets, impacts, 
durabilité, satisfaction des bénéficiaires, durabilité, reproductibilité ; 

5) Une mesure objective et indépendante est faite du point de vue de l’atteinte du cadre de 
résultats et les avantages tirés par les bénéficiaires que la satisfaction de ceux-ci ; 

6) Une analyse FFOM pour identifier les facteurs de succès et d’échec ainsi que les forces et 
les faiblesses est effectuée ; 

7) Une appréciation claire est faite sur la réussite ou l’échec du projet ; 
8) Les changements apportés par le projet et chacune de ses composantes et sous-

composantes sont documentés. 
9) Les leçons pour l’amélioration du présent et du futur sont identifiées ; 
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10) Des recommandations pertinentes devant permettre de viabiliser les acquis des transferts 
monétaires sont formulées. 

 
5. Questions évaluatives 
 
A titre d’exemples, et sans prétendre être exhaustif, les questions évaluatives suivantes doivent 
être appliquées pour ainsi permettre de faire une appréciation objective du projet ainsi que 
chacune de ses composantes et sous composantes. Il s’agit de : 
 
Pertinence : 
Le projet dans sa globalité mais aussi par rapport à chacune de ses composantes et sous-
composantes répond-t-il aux besoins réels du groupe cible ? Vérifier si le projet s’inscrit dans la 
logique de la politique de développement du pays et répond à des questions telles que : le projet 
répond-t-il vraiment aux besoins, réalités et aspirations des bénéficiaires ? Est-il avisé de lui 
consacrer une continuité compte tenu des autres besoins du pays ? Y a-t-il d’autres moyens de 
répondre aux besoins identifiés ? Est-il nécessaire de poursuivre le projet sous sa forme actuelle 
ou revue ? Comment le revoir s’il est retenu de la poursuivre sous une forme revue ? Si l’on décide 
de poursuivre cette action sous sa forme actuelle ou revue, quelles sont les conditions absolument 
nécessaires pour la réussir davantage ? 
 
Cohérence : 
Les activités réalisées sur chacune des composantes et sous-composantes du projet ont-elles 
permis d’atteindre les résultats du cadre de résultat ? Les résultats escomptés ont-ils permis 
d’atteindre les objectifs ? Les objectifs intermédiaires ont-ils effectivement contribué à l’atteinte 
de l’objectif de développement du projet FSB dans sa globalité ? L’objectif de développement 
auquel le projet a contribué est-il conforme à la politique de l’Etat dans le secteur concerné ? Les 
moyens (financiers, humains, matériels, techniques et temporels) sont-ils appropriés et ont-ils 
permis d’exécuter les activités ? 
 
Appropriation : 
Quelle est la mesure dans laquelle les bénéficiaires de projet dans sa globalité ainsi que de chacune 
de ses composantes et sous-composantes (femmes, hommes et communautés) sont-ils impliqués 
dans sa mise en œuvre ? Sont-ils capables de poursuivre les acquis du projet ?  
 
Efficacité : 
Les réalisations sont-elles conformes aux prévisions ? Ont-elles répondu à ce qu’on attendait 
d’elles ? Dans quelle mesure les objectifs, résultats et indicateurs prévus ont été réellement et 
correctement atteints et ce en termes de prévision versus réalisation : quantité, qualité, délai, 
bénéficiaires (cible) et lieu. Les bénéficiaires ciblés ont-ils effectivement tiré profit des résultats ? 
Comparer l’objectif et les résultats, apprécier les écarts entre ce qui est réalisé et ce qui avait été 
prévu. Dans quelle mesure les objectifs ont-ils été atteints ? 
 
Efficience : 
Les moyens utilisés pour produire les résultats sont-ils raisonnables (rationnels) ? 
 
Stratégie / Approche de mise en œuvre : 
Face aux problèmes posés, les réponses apportées par le projet et la manière dont il a été mis en 
œuvre est-elle appréciée ? A-t-on choisi la meilleure façon (approche) de faire ? 
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Flexibilité : 
Dans quelle mesure le projet a développé une capacité à s’adapter à un environnement ou 
contexte changeant au cours de sa mise en œuvre ? Capacité d’adaptation aux circonstances du 
moment ? Cas par exemple de la pandémie au Coronavirus. 
 
Evaluation des Résultats : 
Quels sont les résultats en termes de produit (d’extrants et de services) obtenus à l’issue de la 
mise en œuvre des composantes et sous-composantes du projet ? Ont-ils contribué à la réalisation 
de l’ensemble des objectifs ? L’évaluation des résultats consistera à comparer les résultats atteints 
et les résultats définis par les objectifs initiaux de l’action. L’évaluation prendra en compte : 

❖ La mesure de l’écart entre les prévisions et les réalisations au plan quantitatif ; 

❖ La différence de nature entre les réalisations prévues et celles réalisées, au plan qualitatif. 
 
Documentation des changements obtenus (en termes d’effets) : 
Quels sont les changements issus des réalisations (extrants : produits et services) du projet dans 
son ensemble ainsi que de chacune de ses composantes et sous-composante sur la réalité qu’il se 
proposait de transformer ? Quels sont les changements d’état, de comportement ou de conditions 
des bénéficiaires résultant de l’utilisation des extrants et pourquoi ? Il s’agira d’une analyse / 
appréciation des changements issus du projet sur l’environnement au sens le plus large 
(technique, économique, social, culturel, politique, écologique, santé, organisationnel). Ces 
changements sont-ils significatifs ? Les changements sont-ils durables ? Comment peut-on agir 
sur la viabilité desdits changements ? Les changements sont-ils directs ou indirects ? Les 
changements sont-ils positifs ou négatifs ? Les changements sont-ils prévus et imprévus. Les 
changements correspondent-ils au cadre de résultat / théorie de changement et plus 
particulièrement aux objectifs initiaux de la sous-composante des TM du projet FSB ? 
 
Documentation des changements obtenus (en termes d’impacts) : 
Quels sont les situations (exemple : technique, économique, social, politique, écologique, santé, 
organisationnel) issues de l’ensemble des changements significatifs et durables, positifs ou 
négatifs, prévus ou imprévus, dans la vie et l’environnement des personnes et communautés 
bénéficiaires ? Quel jugement objectif porté sur les dynamiques de changement au sein des 
populations concernée par le projet ? Quel est la chaîne de résultats pouvant être ressortie suite 
à la mise en œuvre du projet ? Les éléments de la chaine de résultats seront : Inputs – Actions et 
activités - Produits et Services – Changements. Qu’est-ce qui a donné lieu ou à contribuer à 
donner lieu à ces changements ? Quelle est la valeur ou l’intérêt général du projet ? A quoi sont 
dus les changements observés ? Dans quelle mesure l’intervention a-t-elle joué un rôle ? 
 
Satisfaction des bénéficiaires : 
Les bénéfices prévus ont-ils été bien produits ? Ont-ils été reçus par les bénéficiaires ciblés ? Quel 
est le point de vue des bénéficiaires (hommes, femmes, jeunes, adultes et autres) quant à leur 
satisfaction ? Qu’en est-il du point de vue des bailleurs de fonds ? Des autorités et responsables 
de l’administration de l’Etat ? Au sein des tiers concernés (ONG, associations) ? 
Comment sont appréciés les effets constatés, de même que leur viabilité en relation avec la 
situation et le point de départ du projet ? 
 
Rayonnement : 
Qui sont les bénéficiaires directs et indirects de l’atteinte des résultats à chaque maillon de la 
chaîne ? Combien de personnes ont bénéficié des interventions du projet ? Combien de 
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bénéficiaires sont des femmes et combien sont des hommes ? Combien vivent en milieu rural et 
en milieu urbain ? Quelles sont les principales caractéristiques de ces personnes ?  
 
Durabilité / Viabilité : 
Quelle est la probabilité / le niveau de chance (très forte, forte, moyenne, faible, nulle) pour que 
les bénéfices du projet continuent par être perçus par les bénéficiaires à la fin des appuis extérieurs 
(financiers, techniques, organisationnels etc.). Les bénéficiaires continueront-ils de manière 
autonome par percevoir les bénéfices lorsque les appuis extérieurs auront cessé ? Quels sont les 
chances de succès à terme, les risques d’échecs, les écueils à éviter ? Si les résultats positifs du 
projet sont susceptibles de perdurer après que les financements externes auraient pris fin ? 
 
Reproductibilité : 
Il s’agira de déterminer si les interventions du projet peuvent être reproduites ailleurs où les 
problèmes et besoins auxquels le projet vient apporter solution sont identiques ? Ou si les moyens 
mis en œuvre pour assurer son succès sont tel qu’ils constituent uniquement une expérience isolée 
et non reproductible ? 
 
Portée ou importance : 
Quel est l’étendue de l’action : est-ce perceptible sur le plan sectoriel ?  Sur le plan régional ? Au 
plan national ? 
 
Analyse FFOM : 
Procéder à une analyse force faiblesse opportunité et menace. Défis à relever. 
 
Capitalisation : 
Quelles sont les leçons / enseignements tirés (expériences positives à capitaliser, bonnes 
pratiques à promouvoir et les pratiques néfastes à éviter). 
 
Recommandations : Faire des propositions pour une poursuite plus efficace de l’exécution des 
transferts monétaires. 
 
6. Tâches à effectuer 
 

1) Procéder à une revue documentaire ; 
2) Produire un rapport de démarrage ; 
3) Procéder à une collecte et à l’analyse des données relatives aux questions évaluatives sur 

le terrain, au niveau du Siège de l’ANADEB, des Antennes régionales, dans les villages, 
auprès des bénéficiaires, auprès des Partenaires techniques et financiers (PTF), des 
départements ministériels et des autres acteurs impliqués dans la mise œuvre des TM ; 

4) Produire un rapport provisoire ; 
5) Restituer lors d’une rencontre, le rapport provisoire de la mission ;  
6) Produire un rapport final intégrant les observations de l’ANADEB et des PTF et des 

autres parties prenantes. 
 
7. Livrables attendus 
 
Le Consultant devra fournir les livrables ci-après : 

▪ Un rapport de démarrage / note méthodologique ;  

▪ La base brute des données statistiques en version électronique ; 
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▪ Un rapport provisoire en version électronique ; 

▪ Un rapport final en version électronique et en 05 copies imprimées ; 
 
Le commanditaire et le consultant conviendront des détails du contenu de chaque document à 
livrer par ce dernier. Toutefois, le consultant présentera à titre indicatif les documents (provisoires 
et définitifs) comme suit : 
 
Pour le rapport de démarrage : 

❖ Contexte détaillé du projet FSB, des TM et de la mission d’Evaluation ; 

❖ Compréhension de la mission ; 

❖ Structure des travaux et une description des blocs d’activités à mener ; 

❖ Méthodologie d’intervention prenant en compte un draft de matrice d’évaluation ; 

❖ Outils de collecte des données ; 

❖ Planning d’intervention. 
 
Pour le rapport d’évaluation finale : 

❖ Résumé présentant les constats et les conclusions générales de l’évaluation en français et 
en anglais ; 

❖ Introduction ; 

❖ Un bref rappel sur le projet et les facteurs contextuels ; 

❖ Le cadre de l’évaluation finale ; 

❖ Un chapitre décrivant la méthodologie employée par le consultant ; 

❖ Un chapitre spécifique sur les résultats de la mission, constats, les leçons tirées, les 
conclusions et les recommandations spécifiques de l’étude ainsi que les modalités de mise 
en œuvre de ces recommandations. 

❖ Conclusion. 
 
8. Méthodologie 
 
Etant donné que l’approche contrefactuelle ne sera pas utilisée car en face d’un projet national 
d’envergure où il ne serait pas facile d’identifier les personnes n’ayant pas bénéficier du projet, la 
méthode par vérification de la cohérence (conformité) des données avec le cadre de résultats du 
projet pourra être appliquée. Autrement dit, si les résultats issus de l’analyse des observations et 
données collectées auprès des bénéficiaires correspondent aux attentes du projet et aux résultats 
envisagés formulés dans le cadre de résultats du projet. 
 
La méthodologie de travail est, à priori, laissée à l’initiative du Consultant. Toutefois, la conduite 
de la mission sera caractérisée par une approche participative et inclusive qui permettra aux 
acteurs et parties prenantes y compris les bénéficiaires d’exprimer leurs points de vue et attentes 
à toutes les étapes. Il est proposé à l’évaluateur une méthodologie d’analyse croisée (analyse de 
documents, questionnaire de collecte de données, guide d’entretiens pour les focus groupes sur 
le terrain, observations et constats etc.). D’une manière générale, l’évaluation devra tenir compte 
des avis des différents acteurs et trianguler les informations, les données et la perception des 
avancées du projet par les bénéficiaires et les autres parties prenantes. La mission d’évaluation 
couvrira toutes les cinq régions d’intervention du projet sur la base d’un échantillon représentatif. 
L’échantillonnage devra être fait à deux niveaux dont la sélection des localités sur un choix 
raisonné pour déterminer les villages/quartiers suivant l’intensité des interventions et les 
caractéristiques des localités pour faire représenter toutes les diversités et ensuite le choix des 



19 
 

bénéficiaires du projet et autres catégories d’acteurs à interroger suivant le domaine d’intervention 
du projet. 
Le travail combinera ainsi des méthodes quantitatives et qualitatives. 
 
La démarche méthodologique prendra en compte les étapes suivantes : 

❖ Revue documentaire ; 

❖ Validation du rapport de démarrage ou de la note méthodologique (plan d’intervention) ; 

❖ Collecte, traitement et analyse des données y compris les données secondaires là où c’est 
disponible ; 

❖ Présentation du rapport provisoire ; 

❖ Validation du rapport provisoire ; 

❖ Elaboration de la version finale du rapport définitif. 
 
9. Obligations du Consultant 
 

▪ Démarrer la mission dès la finalisation du processus de contractualisation et notification 
de l’ordre de service ; 

▪ Transmettre au projet la note méthodologique en version électronique au plus tard deux 
semaines après notification de l’ordre de service ; 

▪ Présenter la note méthodologique à l’ANADEB-FSB pour validation au plus tard une 
semaine après envoi ; 

▪ Démarrer la phase de terrain pour la collecte des données dès validation du rapport de 
démarrage ; 

▪ Une semaine après la fin de la mission de terrain, présenter à l’ANADEB-FSB pour 
discussion les premiers résultats et recommandations ; 

▪ Transmettre au projet dans les 10 jours qui suivent le rapport provisoire de la mission 
pour commentaire et validation par l’ANADEB-FSB ; 

▪ Restituer, une semaine après, le rapport provisoire à l’ANADEB pour validation ;  

▪ A la suite de cette validation et en tenant compte des différentes remarques et suggestions, 
le rapport final sera transmis par l’évaluateur en cinq exemplaires papier et une version 
électronique (à envoyer par mail) au plus tard 1 semaine après la restitution. 

▪ Respecter le planning de mise en œuvre convenu avec le Client ; 

▪ Rendre en version électronique le rapport provisoire de la mission ; 

▪ Rendre en version électronique et imprimée, le rapport définitif de la mission ; 

▪ Transmettre en version électronique la base brute des données collectées sur le terrain. 
 
10. Document de base à mettre à la disposition du Consultant 
 
La documentation nécessaire et disponible sur le projet sera mise à la disposition du Consultant 
et dont entre autres : 

- Manuels d’exécution du projet FSB phase initiale et phase additionnelle ; 
- Documents d’évaluation du projet (PAD) phase initiale et phase additionnelle ; 
- Cadre de résultats du projet (financement additionnel) ; 
- Rapport de la revue à mi-parcours ; 
- Rapports d’activités ; 
- Rapports d’évaluation du processus de digitalisation des transferts monétaires ; 
- Rapports d’audits ; 
- Tout autre document jugé nécessaire par le consultant. 
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11. Période et durée de la mission 
 
La mission se déroulera en cinquante-cinq (55) jours ouvrés étalés sur trois mois. 
Le début de la mission est prévu pour le mois de septembre 2023 et sa durée totale ne devra pas 
dépasser 55 jours ouvrés. 
Le rapport devra être disponible au plus tard en novembre 2023. 
Ainsi, il est proposé pour la mission, le calendrier indicatif ci-dessous : 
 

N° Tâches Nombre de jours 

1 • Revue documentaire 5 jours 

2 • Réunion de cadrage / validation du rapport de démarrage  1 jour 

3 • Mission de terrain dans les 5 régions pour échanger avec les 
bénéficiaires, le personnel de l’Antenne régionale, les 
membres de chaque Comité régional d’approbation (CRA), 
les directions sectorielles impliquées, les ONG et autres 
acteurs au niveau régional en vue de la collecte d’information 
complémentaires et analyse des données 

25 jours de travail (à 
raison de 5 jours en 

moyenne par 
région) 

4 • Mission de collecte des données à Lomé au niveau de la 
direction générale de l’ANADEB, auprès des PTF, 
départements ministériels concernés et autres acteurs 
impliqués 

3 jours 

5 • Analyse et traitement des données 10 jours 

6 • Rédaction du rapport provisoire de l’évaluation 5 jours 

7 • Préparation de l’atelier de restitution du rapport provisoire 2 jours 

8 • Atelier de restitution du rapport provisoire 2 jours 

9 • Rédaction du rapport final intégrant les observations et 
commentaires 

2 jours 

Total 55 jours 

               
Toutefois, la durée effective de la mission ne sera arrêtée qu’après échange et négociation avec le 
consultant. 
 
12. Profil du consultant 
 

▪ Le Consultant devra disposer de compétences en matière d’études/enquête de terrain avec 
une expérience confirmée d’au moins 05 ans dans le domaine de l’évaluation de projets, 
programmes. 

▪ Le Consultant devra en outre réaliser au moins trois (3) missions d’évaluation de 
projets/programmes financés par des bailleurs au cours des cinq (5) dernières années. La 
réalisation d’au moins une mission similaire d’évaluation d’un projet / programme financé 
par la Banque mondiale serait un atout. 

 
13. Processus de sélection 
 
Le Consultant individuel sera sélectionné sur une base concurrentielle suivant la méthode de  
« Consultant individuel (CI) » telle que décrite dans le Règlement de Passation des Marchés de la 
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Banque de Novembre 2020. Ainsi, une liste restreinte des consultants ayant réuni les 
qualifications requises pour la mission sera établie à l’issue de la publication d’un avis à 
manifestation d’intérêt. Une fois cette liste de classement validée par les parties prenantes 
concernées, il sera demandé au consultant classé premier sur la liste restreinte de soumettre des 
propositions technique et financière en vue des négociations de contrat pour la réalisation de la 
mission lorsque les propositions seront jugées acceptables. 


